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Résumé introductif  

En 2006-2007,  le Plan Bleu effectue le suivi du second chapitre de la Stratégie méditerranéenne 
de Développement Durable (SMDD) qui porte sur le thème « Energie et Changement 
climatique » (Partie III.). Dans ce cadre, trois études régionales (méditerranéennes) doivent 
notamment °tre conduites dans le but dõobtenir une vision globale de la r®gion et de son 
évolution vis-à-vis des orientations de la SMDD dans le domaine de lõ®nergie. La présente étude 
est lõune dõentres elles. Son objectif est de permettre dõavoir une vision descriptive, factuelle et 
globale de la coopération régionale et internationale en Méditerranée dans les domaines des 
ERs et de lõURE. Elle doit fournir aux pays une information quantitative sur lõorientation des 
financements et aussi favoriser une réflexion chez les bailleurs de fonds. 

Pour ce faire, cette étude analyse dans ses trois premières parties le fichier détaillé du Système 
de Notification des Pays Créanciers (SNPC) du Comit® dõAide au Développement (CAD) de 
lõOrganisation de Coopération et de Développement Economique (OCDE). Lõobjectif des ces 
parties est dõidentifier les projets et actions relevant du domaine de lõ®nergie, des ERs et de 
lõURE et de caract®riser les flux dõaide publique au d®veloppement quõils constituent, 
notamment du point de vue des pays receveurs méditerranéens et des pays donneurs. 
Lõ®volution des engagements et la place relative des donneurs et des receveurs dõaide aux 
Energies Renouvelables et ¨ lõUtilisation Rationnelle de lõEnergie est ainsi pr®sent®e et d®taill®e 
sur la période 1995-2004. 

Une analyse du contexte ®nerg®tique m®diterran®en, de lõint®r°t pour les pays de la région de 
sõengager dans des politiques volontaristes dõERs et dõURE et de lõimportance de la coop®ration 
euro-méditerranéenne est présentée dans la quatrième partie.  

Enfin, une annexe contient un ensemble de tableaux statistiques détaillés sur les flux dõAPD 
dans les domaines des ERs et de lõURE.    

Lõanalyse de la base de donn®es du Comit® dõAide au D®veloppement de lõOCDE a permis 
dõ®tablir un ®tat des lieux chiffr® sur la prise en compte des questions dõERs et dõURE dans 
lõAPD re­ue par la r®gion. De nombreux pays donateurs sont encore loin de lõobjectif fix® de 
0,7% du PIB ¨ destination de lõAPD. En 2005, lõAPD mondiale a connu un pic, n®anmoins une 
part ®lev®e de ces montants constitue des remises de dette accord®es ¨ lõIrak ou encore au 
Nigeria. Les flux dõAPD ¨ destination du secteur de lõ®nergie sont tr¯s faibles au regard de la 
part dans le total de lõAPD re­ue en M®diterran®e (7 ¨ 8% environ).  A lõint®rieur de lõAPD 
énergie, un frémissement récent (2003-2004) apparaît néanmoins concernant les domaines 
dõactions des strat®gies ®nerg®tiques de d®veloppement durable (Energie renouvelable et 
efficacité énergétique). 

Les fonds dõAPD ç Energie è d®di®s aux actions dõefficacit® ®nerg®tique sont difficilement 
identifiables dans la base de données de lõOCDE ; les estimations semblent indiquer que ce 
domaine mobilise moins les bailleurs que celui des ERs. En revanche, la coopération 
méditerranéenne (donneur rive Nord/receveur rive Sud) est plus intense dans ce dernier 
domaine que dans les ERs : sur la période 1995-2004, 24% du total des actions APD dõURE en 
Méditerranée sont en provenance de pays de la rive Nord contre 15% dans les ERs. Dans ce 
dernier domaine, ce sont lõAllemagne et le Japon qui sont les principaux acteurs bilat®raux. 

Il est cependant certain que les besoins en APD tous secteurs confondus restent importants et 
bien supérieurs aux volumes disponibles actuellement et que la coopération dans le domaine de 
la ma´trise de la demande dõ®nergie (MDE) et des ERS demeure sous-dimensionnée par rapport 
¨ lõampleur des besoins. En outre, lõAPD pour les ERs est concentr®e ¨ 80% sur lõ®olien et 
lõaide allemande dans les ERs se concentre principalement sur l'Égypte et le Maroc (environ 
40% de lõAPD totale ERs dans les PSEM). 
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Dõun point de vue qualitatif, le Plan Bleu ®crivait en 2004 : ç é lõAPD dans le domaine de lõER 
et de lõURE se caract®rise surtout par une multitude de projets isol®s dont la capacit® 
structurante ¨ long terme nõest pas satisfaisante è ; le passage en revue de certains projets 
r®alis®s dans les ann®es 2000 montre que les actions de ç stop and go è nõont pas disparu et que 
des gaspillages leur sont associés ; enfin la demande émanant des pays potentiellement 
receveurs peut aussi sõav®rer ne pas sõorienter en priorité vers les ERs et lõURE. 

Dõimportantes ®volutions restent ¨ faire pour am®liorer lõefficience de lõAPD dans les domaines 
des ERs et de lõURE (les discussions lors de lõUMET 2007 et de lõatelier du Plan Bleu ¨ Monaco 
en mars 2007 lõont soulign®), cependant, certains progrès ont été réalisés. Les pays receveurs 
intègrent mieux les actions des bailleurs dans leurs plans de développement nationaux, les 
bailleurs impliquent plus leurs fonds en partenariat avec des fonds publics et privés nationaux, 
lõensemble des acteurs raisonnent plus en termes de programme que de projets. On lõa observ® 
par exemple au Maroc dans le cadre de l'électrification rurale (PERG) ou encore en Tunisie 
dans le cadre du solaire thermique (APD et programmes de soutiens régionaux et nationaux). 
Dans ces exemples, lõAPD joue un r¹le de òd®marreuró et est inclus dans des montages 
financiers impliquant des fonds publics nationaux, des fonds privés nationaux dans des 
stratégies à moyen terme ; ces exemples de partenariats publics privés (nationaux et 
internationaux) illustrent le rôle important que peut jouer la coopération internationale pour 
financer une partie du surcoût initial pour les ERs et lõURE. 

La coopération régionale est un élément clef pour déclencher le développement à grande 
échelle des ERs et de lõURE dans les pays de la rive Sud. Le basin méditerranéen rassemble des 
pays dans des situations tellement différentes que tous les défis à relever au niveau mondial 
trouvent leur reflet dans cette région du monde : intégration régionale versus augmentation des 
inégalités Nord-Sud, accroissement de la dépendance énergétique pour certain pays, gestion des 
r®serves dõhydrocarbures et de la phase post-p®trole pour dõautresé Les pays méditerranéens 
doivent cependant tous relever le d®fi dõun changement de sentier de d®veloppement vers des 
économies à faible émission de carbone et adaptées au nouveau contexte climatique dont les 
effets se font déjà sentir fortement. La demande dõ®nergie augmente fortement dans la r®gion et 
est satisfaite principalement par des énergies fossiles. Néanmoins, les scénarios du Plan Bleu 
sugg¯rent que cette tendance nõest pas une fatalit®. Des actions nationales ®quilibr®es entre 
marché et politique publique couplées à un nouveau partenariat euro-méditerranéen sont au 
cïur dõun ç new deal » climatique et énergétique pour la région. 
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1.  ASPECTS METHODOLOGIQUES : LõAIDE PUBLIQUE AU 
DEVELOPPEMENT ET LA BASE DE DONNEES DETAILLEE DU CAD 

La base de données détaillée du SNPC est présentée avec la couverture des données dõAPD et 
les d®finitions fondamentales qui y sont attach®es. La zone m®diterran®enne r®ceptrice dõaide 
est délimitée ainsi que les définitions opérationnelles des Energies Renouvelables et de 
lõUtilisation Rationnelle de lõEnergie. 

1.1.  La base de données détai llée du SNPC 

1.1.1.  D®finitions et caract®ristiques de lõAPD/AP  

La d®finition officielle de lõAide Publique au D®veloppement (APD), fournie par le CAD1, est 
la suivante : 

« On entend par APD, l'ensemble des apports de ressources qui sont fournis aux pays en développement (Pays 
de la partie I de la liste du CAD2) et aux institutions multilatérales par des organismes officiels, y compris les 
collectivités locales, ou par leurs agents d'exécution et qui, considérés au niveau de chaque opération, répondent 
aux critères suivants : 

 être dispensés dans le but essentiel de favoriser le développement économique et l'amélioration du niveau de vie 
dans les pays en développement. 

 revêtir un caractère de faveur et comporter un élément de libéralité d'au moins 25 pour cent. » 

LõAide Publique3 est quant à elle définie4 comme «les apports qui r®pondraient aux crit¯res dõinclusion 
dans lõaide publique au d®veloppement (APD), mais dont les b®n®ficiaires figurent ¨ la Partie II de la liste des 
b®n®ficiaires de lõaide ®tablie par le CAD5». 

Le financement de certains projets peut °tre mixte, cõest ¨ dire quõil peut comprendre une partie 
dõAPD et une partie non APD, cette derni¯re nõ®tant ®videment pas compt®e dans lõAPD. Il 
existe dõautres possibilit®s de financement de projets dans les pays en développement, parmi 
lesquelles on retrouve les autres apports du secteur public ou les financements du secteur privé. 

LõAPD peut prendre plusieurs formes telles que la coop®ration technique, les projets 
dõinvestissements, les remises et les r®®chelonnements de dettes, lõaide programme sectorielle, 
lõaide budg®taire ou la prise de participation. Deux caract®ristiques en seront d®taill®es ci-après : 
la répartition en prêts et dons et la répartition en aide bilatérale et multilatérale. 

Lõaide comptabilis®e dans lõAPD se pr®sente soit sous forme de dons, soit sous forme de pr°ts 
concessionnels. En pratique, un prêt est concessionnel si la différence de taux par rapport aux 
conditions du march®, induit un ò®l®ment donó calcul® sur toute la dur®e du prêt supérieur à 25 
% du montant du capital. Le taux dõactualisation utilis® dans le calcul de ò lõ®l®ment donó est 

                                                      
1 OCDE (2006) 
2 Cf. liste des pays en annexe. 
3 Dans ce rapport, lorsque cela nõest pas pr®cis® le terme APD est utilis® pour lõAPD et lõAP. 
4 OCDE (2006). 
5 Cf. liste des pays en annexe. 
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fixé à 10 %6. Lorsquõun financement mixte comprend un don et un pr°t dõAPD, ceux ci sont 
comptés comme deux transactions séparées.  

LõAPD bilat®rale est lõaide administr®e et achemin®e au pays receveur par le pays donneur. Elle 
peut éventuellement transiter par des organisations non gouvernementales ou des organisations 
internationales, à condition de rester sous le contrôle des pays donneurs. LõAPD multilat®rale 
est compos®e des contributions des pays membres de lõOCDE aux organisations 
internationales ïuvrant dans le domaine du développement. Ces apports sont ensuite 
administrés et acheminés au pays receveur par ces organisations internationales. Cõest ce que 
précisent les directives du CAD7:  

«Par contributions multilatérales, on entend les contributions versées à une organisation bénéficiaire qui rencontre 
les critères suivants : consacre tout ou une partie de ses activités au développement, est un organisme, une 
institution ou une organisation de caractère international ayant pour membres des gouvernements ou un fonds géré 
de fa­on autonome par un tel organisme, fond les ressources quõelle recueille en une seule masse, de sorte quõelles 
perdent leur identité pour devenir partie intégrante de son actif financier» 

1.1.2.  La base de donn®es d®taill®e sur les activit®s dõaide du SNPC 

La base de donn®es SNPC sur les activit®s dõaide est une base de donn®es sur lõAide publique 
au d®veloppement, lõAide publique et les autres prêts aux pays en développement et pays en 
transition. Le SNPC a ®t® ®tabli en 1967 conjointement par lõOCDE et la Banque mondiale afin 
de fournir r®guli¯rement aux participants des renseignements sur lõendettement et les apports 
de moyens financiers8. Les statistiques sur les apports de ressources et le stock de la dette 
restent dõactualit®, mais les fonctions du syst¯me ont ®volu® au cours des ann®es. En particulier 
la base de donn®es sur les projets dõaide est devenue un indicateur sur la répartition 
g®ographique et sectorielle de lõaide et est utilis®e par les gouvernements, organisations et 
chercheurs actifs dans le domaine de lõaide. Pour les Membres du CAD9, le SNPC est un outil 
de suivi des questions politiques spécifiques, qui complète les informations agrégées notifiées 
dans les statistiques annuelles du CAD.  

La base de donn®es sur les activit®s dõaide du SNPC comprend des donn®es sur les 
engagements et les versements10 dõAide publique au d®veloppement et dõAide publique dans les 
pays en développement et les pays en transition par les Membres du CAD et par des 
institutions multilat®rales. Pour chaque ligne dõaide du fichier d®taill® du SNPC, trente-six 
champs dõinformation sont susceptibles dõ°tre renseign®s. Toutes les donn®es recueillies sont 
inscrites en utilisant le taux de change moyen annuel de lõop®ration entre la devise et dollar US. 
Pour la partie de lõ®tude observant les mouvements dõaide de long terme au secteur ®nergie en 
Méditerranée, les activités ont été analysées sur la p®riode qui sõ®tend de 1973 ¨ 2004.  

Le Comit® dõAide au D®veloppement collecte des donn®es sur les engagements et les 
versements dõAPD/AP au niveau des activit®s individuelles dõaide dans le SNPC, et sous forme 
dõagr®gats dans le Questionnaire annuel du CAD. Les mêmes concepts et définitions 
sõappliquent dans les deux syst¯mes. Le fait que le SNPC soit bas® sur des d®finitions accept®es 
par lõensemble des participants permet de comparer les informations entre donneurs. De plus 
les liens directs avec les données agrégées du CAD permettent une analyse statistique et une 
v®rification de lõinformation. Les donn®es SNPC sont compar®es ¨ celles du Questionnaire 

                                                      
6 OCDE (2002). 
7 Id. 
8 La Banque mondiale a parrainé la création de ce système et dispose dõun acc¯s complet ¨ lõensemble du syst¯me ; mais la collecte et le 
traitement des données sont entièrement gérés par le Secrétariat du CAD. 
9 Les membres du CAD sont : lõAllemagne, lõAustralie, lõAutriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, lõEspagne, les États-Unis, la Finlande, la 
France, la Gr¯ce, lõIrlande, lõItalie, le Japon, le Luxembourg, la Norv¯ge, la Nouvelle- Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la 
Suède, la Suisse et la Communauté Européenne. 
10 Il s'agit d'engagements cependant pour la Belgique, lõIrlande, l'Espagne le Portugal, le FNUAP et lõUNICEF, toutes les 
données sur les dons portent sur les versements. 
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CAD et des taux de couverture SNPC sont calculés. Le taux de couverture mesure à quel point 
les donn®es du SNPC sont compl¯tes. Il donne une indication sur les possibilit®s dõutiliser les 
donn®es dans les travaux dõanalyse. Une couverture ®lev®e permet une analyse approfondie. Un 
taux de couverture faible signifie que les données du SNPC, bien que descriptives, ne 
pr®sentent pas une image ®quilibr®e de lõaide des Membres du CAD. Les taux de couverture ont 
progressé au fil des années11. En particulier, les données sur la coopération technique manquent 
pour l'Allemagne et le Portugal jusqu'en 1998, pour la France jusqu'en 2000, et pour le Japon 
jusquõen 2002. Certaines agences d'aide des Etats-Unis avant 1999 ne notifient pas leurs 
activités au SNPC. L'Irlande a commencé à notifier en 2000, le Luxembourg en 2001 et la 
Grèce et la Nouvelle Zélande en 2002.  

Les données12 multilat®rales sont compl¯tes sur les pr°ts dõAPD de la Banque mondiale, des 
banques régionales de développement (Banque interaméricaine de développement, Banque 
asiatique de développement, Banque africaine de développement) et du Fonds international de 
développement agricole. Pour la Commission des Communautés européennes, Membre du 
CAD, les données couvrent les dons du Fonds européen de développement (FED). Les dons 
financés par le budget régulier de la  Commission sont couverts depuis 2003. Les prêts de la 
Banque europ®enne dõinvestissement (BEI) sont notifi®s depuis 2001. Pour les Nations unies, 
les données couvrent le Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF) depuis 2000 et le 
Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) ainsi que lõONUSIDA depuis 2001. Les 
donn®es sur lõaide par les autres agences des Nations unies ne sont pas encore disponibles. Les 
données du Fonds mondial de lutte contre la tuberculose, le sida et le paludisme sont 
disponibles depuis 2002.  

1.2.  LõAPD, la r®gion méditerranéenne et le secteur énergie  

La zone r®ceptrice dõaide que constitue le bassin m®diterran®en est d®limit®e au regard des pays 
qui la constitue et est am®nag®e en sous r®gions. Lõ®tendu du secteur de lõaide ¨ lõ®nergie est 
étudié en rapport avec sa correspondance et sa composition induite par le SNPC. Enfin, 
lõint®r°t se porte sur les d®finitions retenues des Energies Renouvelables et de lõUtilisation 
Rationnelle de lõEnergie et la m®thodologie adopt®e pour les traduire vis ¨ vis de la 
classification des objets de lõaide du SNPC. 

1.2.1.  La r®gion m®diterran®enne r®ceptrice dõaide 

Lõ®tude de lõAide publique au d®veloppement dans le domaine de lõ®nergie sõest focalis®e sur les 
pays c¹tiers de la mer M®diterran®e, r®gion dõ®tude du Plan Bleu. 

Lõanalyse sõest découpée en deux entités : un aper­u des montants dõAPD et dõAP re­ues par les 
Pays m®diterran®ens de 1973 ¨ 2004. Ces donn®es ont ®t® d®flat®es pour tenir compte de lõeffet 
combiné des variations des taux de change et des prix et obtenir ainsi des montants aux prix et 
au taux de change du dollar Us 200313. Une analyse plus approfondie a été conduite pour ces 
mêmes pays méditerranéens sur la période 1995-2004 en dollars courants. Néanmoins, les 
montants reçus par les pays du monde sur cette dernière période ont fait lõobjet, eux aussi, 
dõune ®tude statistique ¨ titre dõillustration au regard de la situation globale. 

 

                                                      
11 Un taux de couverture inf®rieur ¨ 100% signifie que toutes les activit®s dõAPD/AP nõont pas ®t® notifi®es dans le SNPC Depuis 1995, la 
couverture globale du SNPC est la suivante : 1995 : 77% 1998 : 83% 2000 : 97%. 
12 Le principal problème relatif aux données provient de la variabilité des conditions de notification dans le temps ce qui rend assez délicat les 
comparaisons temporelles sur le long terme. 
13 La matrice des d®flateurs utilis®e est fournie par lõOCDE, on peut la retrouver en annexe de ce rapport 
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Tableau 1 Liste des pays m®diterran®ens r®cepteurs, sous r®gions, et statut de lõaide re­u. 

Pays et zones récepteurs PNM ou PSEM 
APD ou AP 

(Au 01/01/2004) 

Albania PNM APD 

Bosnia-Herzegovina PNM APD 

Croatia PNM APD 

Cyprus PNM AP 

Europe Unallocated 
(Moldavie, Macédoine et Kosovo inclus*) 

Assimilée PNM  

Malta PNM AP 

Serbia & Montenegro14 PNM APD 

Slovenia PNM AP 

Ex-Yugoslavia Unspecified 
(Macédoine et Kosovo inclus*) 

Assimilée PNM  

Algeria PSEM APD 

Egypt PSEM APD 

Israel PSEM AP 

Lebanon PSEM APD 

Libya PSEM AP 

Morocco PSEM APD 

North of Sahara Unall. Assimilée PSEM  

Palestinian Admin. Areas PSEM APD 

Syria PSEM APD 

Tunisia PSEM APD 

Turkey PSEM APD 
* Liste des pays non méditerranéens inclus dans la zone. 

Concernant la couverture de la zone méditerranéenne réceptrice (Cf. Tableau), les pays 
comptabilisés sont au nombre de dix-sept. On peut les regrouper en deux entités qui sont 
retenues par le Plan Bleu : les Pays du Nord de la Méditerranée (PNM) et les Pays du Sud de la 
Méditerranée (PSEM). A ces pays, il faut ajouter trois zones régionales méditerranéennes, 
faiblement r®ceptrices dõaide non sp®cifi®e ou non allouée. 

1.2.2.  LõAPD domaine ®nergie et domaines ERs et URE 

Le SNPC et lõAPD au secteur ®nergie 

Le système de notification des pays créanciers du CAD répertorie dans le domaine « Production 
et distribution dõ®nergie »15 dix-sept cat®gories de d®pense de lõAPD. Ces catégories, toutes 
reprises dans cette étude statistique, sont les suivantes :  

 Politique de lõ®nergie et gestion administrative 

Politique de lõ®nergie, planification et programmes, aide aux minist¯res de lõ®nergie, 
renforcement des capacités institutionnelles et conseils, activités non spécifiées dans le domaine 
de lõ®nergie (y compris les ®conomies dõ®nergie). 

                                                      
14 La derni¯re ann®e dõ®tude ®tant 2004, les statistiques de ce rapport ne diff®rencient pas la situation du Mont®n®gro de celle de la Serbie, pays 
qui nõa d®sormais plus de c¹te m®diterran®enne.  
15 Cf. annexes pour les vingt-cinq principaux objets de lõAPD référencés par le CAD. 
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 Production dõ®nergie (sources non renouvelables) 

Centrales thermiques (lorsque la source de chaleur ne peut être déterminée), centrales 
alimentées au gaz et au charbon.  

 Production dõ®nergie (sources renouvelables) 

Y compris politique et planification, programmes de développement, études et primes. 
Production de bois de chauffage et de charbon de bois devrait être incluse dans la sylviculture. 

 Transmission et distribution dõ®lectricit® 

Distribution de la source dõ®nergie au consommateur et lignes de transmission. 

 Distribution de gaz  

Distribution au consommateur. 

 Centrales alimentées au fuel  

Y compris les centrales alimentées au gas-oil. 

 Centrales alimentées au gaz 

 Centrales alimentées au charbon 

 Centrales nucléaires 

Y compris la sécurité nucléaire. 

 Centrales et barrages hydroélectriques 

Y compris les installations sur les barges. 

 Énergie géothermique 

 Énergie solaire 

Y compris les cellules photovoltaïques et les pompes à énergie solaire. 

 Énergie éolienne  

£nergie ®olienne pour lõhydrodynamique et la production dõ®lectricit®. 

 Énergie marémotrice  

Y compris la conversion de lõ®nergie thermique marine, la puissance des mar®es et des vagues. 

 Biomasse 

Technologies de densification et utilisation de la biomasse pour la production dõ®nergie directe, 
y compris le gaz obtenu par fermentation de la canne à sucre et dõautres r®sidus v®g®taux, et par 
anaérobie. 

 £ducation et formation dans le domaine de lõ®nergie 

Se rapporte à tous les sous-secteurs de lõ®nergie et ¨ tous les niveaux de formation. 

 Recherche dans le domaine de lõ®nergie 

Y compris inventaires et études. 
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APD aux Energies Renouvelables et ¨ lõUtilisation Rationnelle de lõEnergie16 

Lõ®tude statistique des flux dõAPD aux Energies Renouvelables17 et ¨ lõUtilisation Rationnelle de 
lõEnergie18 en M®diterran®e n®cessite la d®finition de lõ®tendu de ces deux domaines. 

LõAPD aux ®nergies renouvelables recens®e dans cette ®tude comprend lõaide ¨ lõ®nergie 
géothermique, solaire (photovoltaïque et thermique), éolienne, marémotrice ainsi que celle issu 
de la biomasse. La question de lõ®nergie hydro®lectrique se pose au regard de la durabilité de 
cette forme de production dõ®nergie. Lorsque cela est possible, il est souhaitable de distinguer 
les ouvrages de petite hydro-électricité des grands ouvrages. Les variables critiques étant, 
notamment, la modification/destruction dõécosystèmes et le déplacement de populations. Les 
descriptifs de chacune des lignes individuelles dõaide du SNPC ne permettant pas clairement de 
diff®rencier ces deux types dõouvrages, ce mode de production dõ®nergie est exclu des ®nergies 
renouvelables listées dans cette étude. De fait, les énergies recensés peuvent correspondre à ce 
qui est parfois appelé « nouvelles énergies renouvelables ». 

LõAPD ¨ lõutilisation rationnelle dõ®nergie vise ¨ optimiser les syst¯mes ®nerg®tiques par une 
vaste gamme dõactions. On d®finie la notion dõURE comme « lõam®lioration du rendement de la 
chaîne énergétique : production, distribution et consommation dõ®nergie »19. On englobe ainsi, par exemples, 
des actions visant ¨ lõam®lioration de la qualit® et de la gestion des infrastructures énergétiques, 
les programmes dõefficacit® ®nerg®tique globaux ou sectoriels, la promotion des techniques de 
production propreé 

La d®finition utilis®e de lõAPD ¨ lõURE permet de concilier la difficile traduction dõune 
définition et un repérage opérationnel limité par la faiblesse des descriptifs des projets au regard 
de cette dimension. La captation de lõ®tendue des projets favorisant lõURE d®pendant 
notamment de sa définition20, il nõest pas certain quõil faille sõattarder essentiellement sur le 
niveau de lõAPD ¨ lõURE mais plus sur son ®volution dans le temps qui est dõavantage 
indépendante des différentes conceptions.  

Au regard des codes objet du domaine ®nergie du SNPC, les diff®rentes sources dõERs se 
repèrent facilement au travers des titres dõobjet de lõaide. Concernant lõaide ¨ lõURE, deux codes 
objet ont été classés dans ce domaine : la recherche21 ainsi que lõ®ducation-formation en énergie. 
Trois cat®gories peuvent °tre consid®r®es comme mixtes : la politique de lõ®nergie, la 
transmission dõ®lectricit® et la distribution de gaz. En effet ces trois cat®gories peuvent contenir 
¨ la fois de lõaide ¨ lõURE et aux ERs, les deux pour la premi¯re cat®gorie et des projets en 
faveur de lõURE pour les deux derni¯res. Chaque ligne de projet et action dõAPD de ces trois 
objets dõaide a donc fait lõobjet dõun traitement individuel pour d®terminer le domaine auquel 
on peut la rattacher. Le domaine de chaque objet de lõaide au secteur ®nergie est r®capitul® dans 
le Tableau 2. 

Une recherche des projets dõAPD se rapportant au domaine de lõURE ou des ERs a aussi ®t® 
effectué en dehors du secteur « Production et distribution dõ®nergie » du SNPC du CAD. 
Seulement quelques projets représentant une part relativement marginale des montants totaux 
ont ®t® not®s comme inclus dans lõun de ces deux domaines. 

                                                      
16 Pour une perspective méditerranéenne des énergies renouvelables et  de lõutilisation rationnelle de lõ®nergie: Cf. Plan Bleu (2005). 
17 ERs. 
18 URE. 
19 Plan Bleu (2005). 
20 On peut sõinterroger sur la place ¨ accorder aux d®terminants fondamentaux de la demande dõ®nergie (localisation optimaleé) et lõaide qui 
leurs est allouée. 
21 Concernant la recherche en ®nergie, le classement de cette cat®gorie en aide ¨ lõURE ç pure » est contestable cependant la majorité de ces 
projets visent à terme lõaugmentation du rendement de la cha´ne ®nerg®tique. Cette cat®gorie ne repr®sente quõun enjeu statistique tr¯s faible, 
elle ne constitue que 0,1 ¨ 0,3% des montants de lõaide ¨ lõ®nergie. 
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Tableau 2 Objet de lõaide au secteur ®nergie et domaine dõaction URE ou ERs  

« Production et distribution dô®nergie » 
Objet de lôaide issu du SNPC 

Domaine de lôaide : 
- / URE / ERs 

Politique de lô®nergie et gestion administrative - / URE / ERs 

Production dô®nergie (sources non renouvelables) - 

Production dô®nergie (sources renouvelables) ERs 

Transmission et distribution dô®lectricit® - / URE 

Distribution de gaz - / URE 

Centrales alimentées au fuel - 

Centrales alimentées au gaz - 

Centrales alimentées au charbon - 

Centrales nucléaires - 

Centrales et barrages hydroélectriques - 

Énergie géothermique ERs 

Énergie solaire ERs 

Énergie éolienne ERs 

Énergie marémotrice ERs 

Biomasse ERs 

£ducation et formation dans le domaine de lô®nergie URE 

Recherche dans le domaine de lô®nergie URE 

2.  EVOLUTION DES ENGAGEMENTS DõAPD ET REPARTITION INTRA 
ENERGETIQUE DE LõAIDE 

Lõ®tude porte sur les montants totaux dõAPD/AP, mais plus particuli¯rement sur les flux au 
secteur ®nergie ainsi que les montants estim®s de lõaide aux domaines URE et ERs. Dans un 
premier temps, il est observé les flux en direction des pays en développement et en transition 
du monde entier. Dans une deuxi¯me partie, on sõint®resse plus particuli¯rement aux montants 
dõAPD en direction des pays m®diterran®ens qui ont ®t® pr®sent® dans la section pr®c®dente. 

2.1.  Perspectives mondiales  

Les flux dõAPD ¨ destination des pays du monde sont analys®s pour la p®riode de 1995 ¨ 2004. 
2004 ®tant la derni¯re ann®e compl¯te notifi®e au fichier d®taill® des activit®s dõaide du SNPC 
de lõOCDE en 2006. Les montants report®s sont en dollars US courants. 

2.1.1.  Tendances de lõAPD tous domaines et de lõAPD au secteur ®nergie  

De 1995 ¨ 2004, 389483 lignes de projets et dõactions dõAPD/AP ont ®t® recens®es au fichier 
d®taill® du SNPC. Lõaide au secteur ®nergie ¨ destination des pays en d®veloppement et en 
transition du monde est représentée par 5740 projets et actions.  
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Figure 1 Montants mondiaux dõAPD/AP totaux et montants dõAPD/AP secteur Energie. P®riode 1995-2004 
(Millions de dollars)  

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

La masse des montants ainsi comptabilisés tous domaines22 confondus en 10 ans représentent 
659 milliards de dollars. Lõ®volution des engagements totaux est repr®sent®e par la Figure 1. Il 
semble se dessinait une tendance haussi¯re de lõAPD sur la p®riode 1995-2004. 

Lõaide au secteur ç Production et distribution dõ®nergie » représente quant à elle, sur la même 
d®cennie, 42 milliards de dollars. Ce montant repr®sente 6% de lõaide totale sur lõensemble de la 
p®riode. Lõ®volution de lõaide ®nergie est bien appr®hend®e par la Figure 2. 

Figure 2 Montants mondiaux dõAPD/AP au secteur Energie et domaines URE/ERs. P®riode 1995-2004. (Millions 
de dollars) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

                                                      
22 Cf. annexes pour les vingt-cinq principaux objets de lõAPD r®férencés par le CAD. 
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La composante ®nerg®tique de lõaide d®cro´t fortement pendant la premi¯re partie de la 
décennie alors que celle-ci se renforce au cours de la deuxième partie sans atteindre en 2004, le 
niveau de début de p®riode (12%). Lõaide au secteur ®nerg®tique en valeur d®crit une courbe en 
U sur la décennie. 

2.1.2.  Tendances de lõaide ¨ lõURE et aux ERs 

Au niveau mondial, lõexploitation de la base de donn®es du SNPC, coupl®e aux d®finitions 
®nonc®es aux domaines de lõURE et des ERs, a permis de repérer respectivement 1022 et 1146 
lignes de projets et dõactions.  

En dix ann®es, les montants allou®s ¨ lõURE ont repr®sent®s 3,1 milliards de dollars. Sur la 
période, ces montants apparaissent en valeur relativement stables (Cf. Figure 3). Cependant en 
part de lõAPD au secteur ®nergie, la totalit® des projets et actions URE rep®r®s repr®sente, entre 
1995 et 1999, 8,8 %23. Cette part nõest plus que de 5,7% entre 2000 et 2004. 

Figure 3 D®penses mondiales dõAPD/AP domaines URE et ERs. P®riode 1995-2004. (Millions de dollars) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Les flux estim®s dõAPD aux ERs se sont élevés à 2,8 milliards de dollars entre 1995 et 2004. En 
valeur, ces flux semblent suivre approximativement la tendance des flux globaux au secteur 
énergie en dessinant une courbe en U irrégulière. Malgré une assez forte variabilité annuelle, la 
part des ERs dans lõaide ¨ lõ®nergie est de 6,4 %24 sur la première partie de la période, alors 
quõelle est de 6,8 % entre 2000 et 2004.  

2.1.3.  R®partition intra ®nerg®tique de lõAPD  

LõAPD au secteur ®nergie se r®partit en diff®rents sous ensembles th®matiques. La place et 
lõorigine des flux des domaines dõURE et des ERs issus du secteur ®nergie sont illustr®es par le 
Tableau 3. Les deux principales catégories sont la « politique de lõ®nergie et gestion administrative » ainsi 
que la « transmission et distribution dõ®lectricit® è qui repr®sentent ¨ eux deux plus de 40 % de lõAPD 

                                                      
23 Pour une chronique annuelle de ces taux Cf. annexes. 
24 Id. 
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au secteur de lõ®nergie. Ces deux secteurs fournissent la quasi-totalit® du soutien ¨ lõURE entre 
1995 et 2004 en direction des pays en développement et en transition du monde. 

LõAPD aux énergies renouvelables est issu en majorité de la catégorie indifférenciée « production 
dõ®nergie : sources renouvelables » qui comprend, notamment, la planification et les programmes de 
d®veloppement. La premi¯re source dõAPD diff®renci®e aux ®nergies renouvelables provient de 
lõ®nergie dõorigine ®olienne suivie de lõ®nergie solaire. 

Au total, les flux en direction des domaines URE et ERs sõ®quilibrent et constituent ¨ eux deux 
environ 13% de lõAPD mondiale en direction du secteur ®nergie entre 1995 et 2004.  

Tableau 3 R®partition de lõAPD/AP aux domaines URE et ERs dans le secteur Energie. Cumul mondial sur la 
période 1995-2004 

APD/AP au secteur  
Production et distribution dô®nergie 

Montant  
(Millions Usd) 

% 

Biomasse 75 0,18 

Centrales alimentées au charbon 3476 8,18 

Transmission et distribution dô®lectricit® 10679 25,14 
dont URE 1249 2,94 

£ducation et formation dans le domaine de lô®nergie 71 0,17 

Production et distribution dô®nergie* 5 0,01 

Politique de lô®nergie et gestion administrative 6890 16,22 
dont URE 1423 3,35 
dont ERs 17 0,04 

Recherche dans le domaine de lô®nergie 69 0,16 

Distribution de gaz 1241 2,92 
dont URE 33 0,08 

Centrales alimentées au gaz 2107 4,96 

Énergie géothermique 231 0,54 

Centrales et barrages hydroélectriques 6874 16,18 

Centrales nucléaires 2723 6,41 

Energie marémotrice 0 0,00 

Centrales alimentées au fuel 584 1,37 

Production dô®nergie : sources non renouvelables 5020 11,82 

Production dô®nergie : sources renouvelables 1391 3,28 

Energie solaire 410 0,96 

Energie éolienne 627 1,48 

Total URE 2846 6,70 

Total ERs 2751 6,48 

Total URE + ERs 5596 13,18 

Total 42472 100 
* Cette catégorie référence les très rares projets non classés dans une catégorie. 

Notes : En vert les actions des domaines URE et ERs. Les parts totales des domaines URE et ERs sont légèrement inférieures à celles 
cit®es dans le paragraphe pr®c¯dent car elles ne contiennent pas quelques projets dõURE et  ERs r®f®renc®s en  dehors du secteur énergie 
du CAD. 

Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

2.2.  Panorama pour les pays méditerranéens  

Les flux dõAPD ¨ destination des pays m®diterran®ens25 sont analysés pour la période récente 
de 1995 à 2004. Les montants reportés sont en dollars US courants. Quelques éléments de 
tendance de long terme pour cette  zone méditerranéenne sont aussi présentés pour la période 

                                                      
25 Cf. la partie « La r®gion m®diterran®enne r®ceptrice dõaide ».  
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1973-2004. Ces données sont alors pr®sent®es en dollars US de lõann®e 200326.On sõint®resse 
particulièrement aux flux à destination du secteur énergie. 

2.2.1.  Tendances de lõAPD tous domaines et de lõAPD au secteur ®nergie  

Pour la zone Méditerranée de 1973-2004, les montants sont exprimés en dollars 2003. Bien que 
moins précises et moins représentatives27, les données de cette période donnent un aperçu des 
tendances de long terme. 43 959 projets et actions ont été notifiés dont 888 pour le domaine 
énergie Les montants cumulés sur la période représentent 219 milliards et 15 milliards de 
dollars 2003 pour le périmètre tous domaines et pour le secteur énergie. Les données en dollars 
constants nous révèlent une réelle tendance à la baisse28 de lõAPD/AP Energie ¨ la 
Méditerranée à partir de 1980, néanmoins les trois dernières années recensées se situent dans la 
moyenne de long terme. Les Figure 4 et Figure 5 attestent de cette évolution. Globalement, sur 
lõensemble de la p®riode 472 millions de dollars 2003 sont annuellement apport®s au secteur 
énergie, on obtient une intensit® ®nerg®tique de lõaide proche de 7%.  

Concernant lõ®volution plus r®cente pour les pays b®n®ficiaires dõaide en M®diterran®e (p®riode 
1995-2004), 3747429 projets ont été comptabilisés au fichier détaillé du CAD, ils représentent 75 
milliards de dollars (courants). Lõ®volution de lõAPD en Energie suit la m°me tendance que 
pour la zone monde (i.e. une courbe en U), illustrée par les Figure 5 et Figure 7, tout en 
repr®sentant une part totale plus faible de lõAPD totale, soit seulement 4,5%. LõAPD au secteur 
énergie en Méditerranée se différencie, par ailleurs, de la situation mondiale en marquant un 
rebond en 1998 et un plafonnement de la hausse à partir de 2002. On compte 529 projets30 et 
actions se rapportant au secteur Energie sur la période 1995-2004, soit 3,4 milliards de dollars 
apportés en APD/AP. 

Figure 4 Montants à la Méditerran®e dõAPD/AP totaux et montants dõAPD/AP au secteur Energie. P®riode 1973-
2004 (Millions de dollars 2003) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

                                                      
26 Id. 
27 En raison dõun plus faible taux de couverture des donn®es. 
28 Concomitante avec une hausse du taux de couverture. 
29 Pour une analyse détaillée de la structure et de la taille des projets méditerranéens Cf. annexes. 
30 Id. 
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La zone m®diterran®enne, telle quõelle a ®t® d®finie, a ainsi re­u, entre 1995 et 2004, 11% de 
lõensemble de lõAPD/AP mondiale totale et seulement 8% de lõAPD/AP mondiale au secteur 
énergie. 

Figure 5 Montants dõAPD/AP totaux et montants dõAPD/AP au secteur Energie en direction de la M®diterran®e. 
Période 1995-2004 (Millions de dollars courants) 

Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

2.2.2.  Tendances de lõaide ¨ lõURE et aux ERs 

Lõexploitation de la base de données du SNPC pour les pays méditerranéens couplée aux 
d®finitions donn®es aux domaines de lõURE et des ERs a permis de rep®rer respectivement 136 
et 131 lignes de projets concernant ces domaines entre 1973 et 2004, dont 125 et 109 entre 
1995 et 200431. Les projets et actions en faveur de lõURE et des ERs ont fait leur r®elle 
apparition dans la première moitié des années 9032 (Cf. Figure 6). 

En 32 ann®es, les montants estimatifs allou®s ¨ lõAPD ¨ lõURE ont repr®sent® 708 millions de 
dollars 2003 en Méditerranée. Dans le même domaine, les montants couvrant la période 1995-
200433 ont représenté 373 millions de dollars courants. En valeur, les montants destinés à 
lõutilisation rationnelle dõ®nergie apparaissent en nette augmentation depuis 1999, comme 
lõillustre les Figure 7et Figure 8. Au regard de la masse de lõAPD au secteur ®nergie, les flux 
dõAPD ¨ lõURE repr®sentent une part de 8,3% entre 1995 et 1999, alors que cette part grimpe ¨ 
13,6 % entre 2000 et 200434. Ce qui place la zone m®diterran®e r®ceptrice dõaide largement au 
dessus de moyenne mondiale en termes dõintensit® ¨ lõURE de lõaide au secteur ®nergie pour la 
période 2000-2004. 

                                                      
31 Pour une analyse détaillée de la structure et de la taille des projets méditerranéens Cf. annexes. 
32 Si lõon excepte deux grands projets dõURE financ®s par la KFW (Allemagne) en 1987 et 1990 en direction de lõEgypte. En 1987, la KFW a 
engagé 77 millions de dollars US 2003 pour une réhabilitation de sous stations électriques. En 1990, cette même institution a engagé, toujours 
en Egypte, 143 millions de dollars US 2003 pour la réhabilitation de centrales électriques.  
33 Sur .cet intervalle les taux de couverture des données sont meilleurs et surtout ils varient moins, ce qui facilite les comparaisons temporelles. 
34 Pour une chronique annuelle de ces taux Cf. annexes. 
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Figure 6 Montants dõAPD/AP au secteur Energie et domaines URE/ERs en direction de la Méditerranée. Période 
1973-2004. (Millions de dollars 2003) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Figure 7 Montants dõAPD/AP au secteur Energie et domaines URE/ERs. P®riode 1995-2004. (Millions de dollars) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

De 1973 ¨ 2004, les montants allou®s ¨ lõAPD aux ERs ont repr®sent®s 526 millions de dollars 
2003 en M®diterran®e. Les montants dõAPD destin®s aux ERs couvrant la p®riode 1995-200435 
ont représenté 423 millions de dollars courants. En valeur, les montants alloués aux énergies 
renouvelables apparaissent très nette augmentation depuis 200336, comme lõillustre les Figure 7 
et Figure 8. Au regard de la masse de lõAPD au secteur ®nergie, les flux dõAPD ¨ aux ERs 

                                                      
35 Sur .cet intervalle les taux de couverture des données sont meilleurs et surtout ils varient moins, ce qui facilite les comparaisons temporelles. 
36 Cette augmentation est le fait de quelques très grands projets dans les PSEM (Cf. section donneurs et receveurs) 
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représentent une part de 7,6% entre 1995 et 1999, alors que cette part grimpe à 17,3 % entre 
2000 et 200437. Cette part est aussi nettement plus élevée que le ratio concernant la situation 
mondiale, avec plus de 12% en moyenne sur la période 1995-2004 (6%pour le monde entier). 
Lõimportance de la composante ERs de lõaide ®nergie en M®diterran®e, ces derni¯res ann®es, 
pourrait sõexpliquer par le fort potentiel de cette zone dans ce domaine38. 

Figure 8 D®penses dõAPD/AP domaines URE et ERs. P®riode 1995-2004. (Millions de dollars) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

2.2.3.  R®partition intra ®nerg®tique de lõAPD  

LõAPD au secteur ®nergie se r®partit en diff®rents sous ensembles thématiques. La place et 
lõorigine des flux dõAPD aux pays m®diterran®ens des domaines de lõURE et des ERs issus du 
secteur énergie sont illustrées par le Tableau 4.  

Les deux principales cat®gories dõaide ¨ lõ®nergie sont la ç politique de lõ®nergie et gestion 
administrative » ainsi que la « transmission et distribution dõ®lectricit® » qui représentent à eux deux plus 
de 50 % de lõAPD au secteur de lõ®nergie. Ces deux secteurs fournissent par ailleurs la quasi-
totalit® du soutien ¨ lõURE39, entre 1995 et 2004, en direction des pays méditerranéens. On 
observe une mont®e en puissance de la politique de lõ®nergie aussi bien au sein du  bilan global 
que dans son apport en aide ¨ lõURE. N®anmoins, au regard de la situation mondiale, lõAPD ¨ 
lõURE m®diterran®enne poss¯de encore une forte composante çTransmission et distribution 
dõ®lectricit®è.  

LõAPD aux ®nergies renouvelables est issue en majorit® de la catégorie «énergie éolienne». En 
fait, cette cat®gorie repr®sente 80% de lõaide aux ERs pour les pays m®diterran®ens entre 1995 
et 200440. Cette composante ®olienne est plus forte au niveau m®diterran®en quõ¨ lõ®chelon 
mondial, le constat inverse sõimpose concernant lõ®nergie solaire. La part de lõaide ®nergie 

                                                      
37 Pour une chronique annuelle de ces taux Cf. annexes. 
38 Plan Bleu (2005)  et Quéfelec [Plan Bleu] (2006). 
39 La r®partition (intra) de lõaide ¨ lõ®nergie pour la p®riode 1973-2004 est fournie en % dans la dernière colonne du tableau 4 à titre indicatif, 
pour la répartition en valeur Cf. annexes. 
40 Cette part est fortement influencée par quelques très grands projets de parcs éoliens dans les PSEM. Cf. partie Donneurs et Receveurs. 
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destinée aux centrales à charbon en Méditerranée est neuf fois moins importante que la part qui 
leur est réservée au niveau mondial41. 

Globalement, la part de lõAPD/AP au secteur ®nergie pour la p®riode 1995-2004.destinée à 
lõURE ou aux ERs atteint en M®diterran®e 22,9 %42 soit environ dix points de plus que la part 
mondiale. 

Tableau 4 R®partition de lõAPD/AP aux domaines URE et ERs dans le secteur ®nergie43. Cumul méditerranéen sur 
la période 1995-2004. (K Usd courants)  

APD/AP au secteur  
Production et distribution dô®nergie 

Montant 
total 
(1995-
1999) 

Montant 
total 
(2000-
2004) 

Montant total  
1995-2004 

Indicatif: 
Montant total 
1973 - 2004 

K Usd % % 

Biomasse 13588 150 13739 0,40 0,09 

Centrales alimentées au charbon 31398  31398 0,92 5,73 

Transmission et distribution dô®lectricit® 436914 620712 1057626 30,95 35,52 

dont URE 113874 71211 185085 5,42 3,27 

Éducation et formation dans le domaine de 
lô®nergie 

5860 1061 6921 0,20 0,16 

Production et distribution dô®nergie*  1206 1206 0,04 0,09 

Politique de lô®nergie et gestion administrative 219238 501405 720643 21,09 9,77 

dont URE 6831 143658 150488 4,40 1,04 

dont ERs 584 540 1124 0,03 0,37 

Recherche dans le domaine de lô®nergie 4556 4195 8751 0,26 0,07 

Distribution de gaz 11672 11314 22986 0,67 2,47 

dont URE 10000 701 10701 0,31 0,08 

Centrales alimentées au gaz 403  403 0,01 5,03 

Énergie géothermique  417 417 0,01 0,09 

Centrales et barrages hydroélectriques 288321 155824 444145 13,00 17,16 

Centrales nucléaires 36218 886 37105 1,09 0,29 

Centrales alimentées au fuel 16373  16373 0,48 0,86 

Production dô®nergie : sources non renouvelables) 551863 98432 650296 19,03 19,75 

Production dô®nergie : sources renouvelables 38418 14935 53353 1,56 0,30 

Energie solaire 8242 4887 13129 0,38 0,10 

Energie éolienne 70619 268148 338767 9,91 2,50 

Total URE 141120 220826 361946 10,59 4,62 

Total ERs 131451 289078 420529 12,31 3,46 

Total URE + ERs 272572 509904 782475 22,90 8,08 

Total 1733683 1683574 3417257 100 100 
* Cette catégorie référence les très rares projets non classés dans une catégorie. 

Notes : En vert les actions des domaines URE et ERs. Les parts totales des domaines URE et ERs sont légèrement inférieures à celles citées 
dans les sous parties pr®c®dentes car elles ne contiennent pas quelques projets dõURE et  ERs r®f®renc®s en  dehors du secteur énergie du 
CAD.   Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

                                                      
41 Cf. Tableau 3. 
42 Les parts totales des domaines URE et ERs sont légèrement inférieures à celles citées auparavant car elles ne contiennent pas quelques 
projets dõURE et  ERs r®f®renc®s en  dehors du secteur ®nergie du CAD. 
43 Pour une r®partition in extenso de lõaide par objet ¨ lõURE et aux ERs en M®diterran®e (i.e. contenant les quelques projets r®pertori®s hors 
secteur énergie) Cf. annexes.  
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3.  PAYS DONNEURS ET RECEVEURS DE LõAPD 

Les flux dõAPD sont analys®s du point de vue de leur provenance et de leur direction. Apr¯s 
lõobservation de la situation pour les pays receveurs du monde entier, lõaide au d®veloppement 
est étudiée pour la zone réceptrice méditerranéenne pour la période de référence 1995-2004. 
Lõattention est focalis®e sur le secteur ®nerg®tique et particuli¯rement sur la place accord®e ¨ 
lõURE et aux ERs. 

3.1.  Aperçu pour le monde  

3.1.1.  Les donneurs 

Dans un premier temps, la situation pour les donneurs dõaide  vers les pays en d®veloppement 
et en transition du monde est mise en perspective au regard des montants donnés en valeur. 
Dans un deuxi¯me temps, les flux font lõobjet dõune ®tude compl®mentaire avec des données 
relatives au nombre dõhabitants et au produit national des pays.  

Eléments principaux  

Dõapr¯s les donn®es de la base d®taill®e sur les activit®s de lõaide du SNPC, les Etats-Unis 
apparaissent comme le premier donneur tous domaines confondus pour la période 1995-2004, 
avec 17% du total de lõAPD au monde, suivis par le Japon et la Communaut® europ®enne. 

Tableau 5 Montants mondiaux dõAPD/AP totaux ainsi quõau secteur ®nergie par donneur (Cumul sur la p®riode 
1995-2004) 

Donneurs 

APD/AP 
(Millions 

Usd) 
% 

APD/AP 
Energie 

(Millions Usd) 
% 

UE ï Med 4 

France 38624 6 970 2 

Grèce 726 0,1 1 0 

Italie 8290 1 299 1 

Espagne 9954 2 473 1 

Grands 
donneurs 

CE 73018 11 2042 5 

Allemagne 44795 7 2688 6 

Japon 112744 17 19226 45 

Etats-Unis 124863 19 6227 15 

Multilatéraux 
hors CE 

107548 16 6606 16 

Reste du monde 137943 21 3941 9 

Total 658505 100 42472 100 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Concernant lõaide au secteur ®nergie, on observe un renforcement de la position de donneur du 
Japon. En effet, 45% de lõaide ¨ lõ®nergie (Cf. Tableau 5) est issu de ce pays, ce qui fait de ce 
pays un acteur incontournable de lõaide mondial ¨ lõ®nergie. Parall¯lement on observe que 
lõintensit® ®nerg®tique relative de lõaide fran­aise est tr¯s faible car sa part dans lõaide totale se 
r®duit  de 6% ¨ seulement 2% pour lõaide ®nerg®tique. 
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Le Japon est le plus gros bailleur bilat®ral dõAPD ¨ lõURE et aux ERs vers la zone monde entre 
1995 et 200444. Celui-ci verse 37% du montant total du domaine des ERs, comme lõillustre la 
Figure 10. Le plus important bailleur dans le domaine de lõURE vers la m°me zone est en fait un 
bailleur multilat®ral, lõIDA45 avec plus de 20 % du montant total (Cf. Figure 9). 

Figure 9 Montants dõAPD/AP domaine URE par donneur. Cumul sur la période 1995-2004. (Millions de dollars Us) 

  
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

On observe le fort engagement de lõAllemagne en faveur de lõaide aux ERs46, alors quõau 
contraire les Etats-Unis semblent particulièrement absents de ce secteur, ils représentent moins 
de 4% de lõaide total apport®e. On observe ainsi un quasi-duopole de lõAllemagne et du Japon 
sur le secteur des ®nergies renouvelables, situation que lõon ne retrouve pas dans le domaine de 
lõURE. 

Figure 10 Montants dõAPD/AP domaine ERs par donneur. Cumul sur la période 1995-2004. (Millions de dollars Us) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

                                                      
44 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs dõaide ¨ lõURE et aux ERs Cf. annexes. 
45 International Development Association (Organisme de la Banque Mondiale). 
46 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs dõaide ¨ lõURE et aux ERs Cf. annexes. 
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Exploitation complémentaire  

Deux types de données complémentaires ont été générés pour les grands donneurs bilatéraux. 
Par grands donneurs, on inclut aussi la Gr¯ce et lõItalie dans le but dõappr®cier le r¹le que joue 
les pays m®diterran®ens dans la coop®ration internationale mais aussi dõappr®cier le degr® de 
solidarité méditerranéenne qui apparaîtra dans la partie consacrée à la zone méditerranéenne. 
Les deux dimensions appr®ci®es sont les montants dõAPD par an et par habitant en dollars 
alloués en moyenne sur la période 1995-2004, ainsi que la part du produit national que les 
montants dõAPD repr®sentent. Ces indicateurs sont reproduits pour les cat®gories dõaide totale, 
au secteur ®nergie, ¨ lõURE et aux ERs, les donn®es sont report®es dans le Tableau 6. 

Le Japon apparaît comme étant le pays qui fait le plus dõefforts en termes dõAPD tous 
indicateurs confondus et tous domaines dõaide pr®sent®s dans le tableau ci-dessus. Seul 
lõAllemagne parvient ¨ un effort similaire uniquement dans le domaine de lõURE. On remarque 
que la France se distingue par son niveau élev® dõAPD totale en termes dõindicateur par 
habitant et en part du produit national, au contraire on note la faiblesse de ces mêmes 
indicateurs pour lõaide de la France au secteur ®nergie, ¨ lõURE et aux ERs. 

Tableau 6 Montants de lõAPD/AP totale et de lõAPD/AP Energie, ¨ lõURE et aux ERs par grand donneur bilat®ral 
en dollars par habitant et en [10-6] du GNI. Période 1995-2004. 

Pays grands 
donneurs 

APD/AP totale APD/AP Energie APD/AP domaine URE APD/AP domaine ERs 

En dollars 
par 

habitant et 
par an 

En [10-6] du 
GNI 

En dollars 
par habitant 
et par an 

En [10-6] du 
GNI 

En dollars 
par 

habitant et 
par an 

En [10-6] du 
GNI 

En dollars 
par habitant 
et par an 

En [10-6] du 
GNI 

France 66 2481 1,6 62 0,05 2 0,07 3 

Grèce 7 532 0,0 1   0,00 0 

Italie 14 676 0,5 24 0,08 4 0,11 5 

Espagne 25 1471 1,2 70 0,35 21 0,07 4 

Allemagne 55 2012 3,3 121 0,69 25 0,25 9 

Japon 89 2502 15,2 427 0,82 23 0,41 12 

Etats-Unis 45 1320 2,2 66 0,04 1 0,17 5 

Montant 
pondéré moyen 

52 1718 4,5 151 0,29 10 0,20 7 

Sources : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 ; Pour les données de population : WDI 2006. ; Pour les données GNI : 
WDI 2006 

3.1.2.  Les receveurs  

Dans un premier temps, la situation pour les pays développement et en transition du monde 
receveurs dõaide est mise en perspective au regard des montants re­us en valeur. Dans un 
deuxi¯me temps, les flux re­us font lõobjet dõune ®tude compl®mentaire avec des donn®es 
relatives au nombre dõhabitants et au produit national des pays.  

Eléments principaux  

Au niveau des b®n®ficiaires dõAPD/AP au secteur ®nergie, lõInde est le premier pays receveur 
mondial, lõEgypte est le premier pays m®diterran®ens, mais aussi le premier pays africain et 
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apparaît à la dixième place avec 2% du total mondial reçu. Les trois premiers pays récepteurs 
dõaide au secteur ®nergie sont des pays dõAsie. N®anmoins, la place relative de lõInde et de la 
Chine dans les montants reçus en énergie a décru entre 1995-1999 et 2000-2004 au profit de 
lõIraq et de la Russie (Cf. Tableau 7). On remarque la présence de six pays méditerranéens 
parmi les trente-trois plus importants receveurs dõaide ®nergie au monde. 

Tableau 7 Montants dõAPD/AP au secteur ®nergie par grands pays b®n®ficiaires et par p®riode (Millions de dollars) 

Pays receveur 

Cumul de lôAPD /AP ®nergie 
sur la période :  

Total APD/AP énergie 
1995-2004 

1995-1999 2000-2004 Millions Usd % 

INDIA 3015 1474 4489 10,6 

CHINA 3061 1051 4112 9,7 

VIET NAM 2308 1640 3948 9,3 

INDONESIA 1242 1791 3033 7,1 

IRAQ 0 2774 2774 6,5 

RUSSIA 275 1864 2138 5,0 

MALAYSIA 433 658 1091 2,6 

BANGLADESH 417 646 1063 2,5 

SRI LANKA 448 610 1059 2,5 

EGYPT 479 389 868 2,0 

PAKISTAN 656 127 784 1,8 

NEPAL 578 188 766 1,8 

THAILAND 513 125 638 1,5 

TANZANIA 273 335 608 1,4 

KENYA 328 277 605 1,4 

PERU 522 75 598 1,4 

MOROCCO 230 359 589 1,4 

UKRAINE 304 261 565 1,3 

PHILIPPINES 440 120 560 1,3 

SYRIA 530 22 552 1,3 

ETHIOPIA 259 215 474 1,1 

LDCS UNSPECIFIED 209 242 451 1,1 

MOZAMBIQUE 149 278 427 1,0 

NIS UNALLOCATED 273 147 420 1,0 

GHANA 394 14 409 1,0 

UGANDA 108 289 397 0,9 

AZERBAIJAN 361 32 393 0,9 

SERBIA & MONTENEGRO 4 366 370 0,9 

GEORGIA 255 109 364 0,9 

AFRICA UNSPECIFIED 98 246 344 0,8 

MONGOLIA 199 139 339 0,8 

ALBANIA 110 211 321 0,8 

BOSNIA-HERZEGOVINA 210 55 264 0,6 

Sous total grands receveurs 18681 17129 35811 84 

Total tous pays 21599 20873 42472 100 
Note : En bleu les pays méditerranéens. 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Dans le domaine de lõAPD/AP au secteur URE47, lõInde est encore premier pays b®n®ficiaire 
mondial en valeur avec 12% du total, accompagn®e dõune forte présence des pays asiatiques 
(quatuor de tête : Inde, Chine, Vietnam, Thaµlande). LõAlbanie se situe ¨ la sixi¯me place des 
pays receveurs dõaide ¨ lõURE avec 3,6% du total mondial. 

                                                      
47 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux receveurs dõaide ¨ lõURE et aux ERs Cf. annexes. 
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Du point de vue de lõAPD/AP aux ERs48, la Chine est le premier pays récepteur avec 23,5 %, 
en deuxi¯me position se situe lõEgypte avec 9,8% du total engag® mondialement, ce qui fait de 
lõEgypte un pays leader au niveau mondial en termes de valorisation des ERs ¨ travers lõAPD. 
Le Maroc accueille 4% de lõAPD mondial aux ERs, comme lõillustre le Tableau 8. 

Lõaide aux ERs semble plus concentr®e que lõaide ¨ lõURE au niveau mondial. En effet, les six 
premiers pays récepteurs dans le domaine des ERs concentrent 61% du total mondial reçu, ce 
chiffre nõest que de 41% pour lõURE. 

Tableau 8 Montants dõAPD/AP domaines URE et ERs par grands pays b®n®ficiaires Cumul sur la 
période 1995-2004 

Pays receveur 

Cumul de lôAPD/AP ¨ 
lôURE 

Cumul de lôAPD/AP aux 
ERs 

K Usd % K Usd % 

CHINA 220425 7,2 656558 23,5 

INDIA 368973 12,0 239052 8,5 

VIET NAM 264600 8,6 228450 8,2 

EGYPT 30848 1,0 275287 9,8 

INDONESIA 40230 1,3 215474 7,7 

PHILIPPINES 10025 0,3 227146 8,1 

THAILAND 161515 5,2 2932 0,1 

LDCS UNSPECIFIED 81480 2,6 74594 2,7 

SRI LANKA 59429 1,9 78102 2,8 

BANGLADESH 128772 4,2 2130 0,1 

MOROCCO 11465 0,4 112665 4,0 

AFGHANISTAN 110706 3,6 4555 0,2 

ALBANIA 112222 3,6 31 0,0 

UKRAINE 101360 3,3 37 0,0 

ARMENIA 91029 3,0 9567 0,3 

ZAMBIA 90229 2,9 1770 0,1 

MOZAMBIQUE 78724 2,6 9755 0,3 

TAJIKISTAN 63235 2,1 14482 0,5 

CAMBODIA 70768 2,3 6311 0,2 

GEORGIA 76531 2,5 0 0,0 

BRAZIL 7341 0,2 67420 2,4 

MONGOLIA 57963 1,9 11122 0,4 

PALESTINIAN ADMIN. AREAS 68492 2,2 274 0,0 

PAKISTAN 59456 1,9 9280 0,3 

BOSNIA-HERZEGOVINA 63928 2,1 559 0,0 

CHAD 54800 1,8 3582 0,1 

NEPAL 1577 0,1 52958 1,9 

SERBIA & MONTENEGRO 47303 1,5 1819 0,1 

Sous total grands bénéficiaires 2533425 82,3 2305912 82,5 

Total tous pays 3076913 100,0 2796674 100,0 

Note : En bleu les pays m®diterran®ens. Les pays sont class®s par ordre d®croissant du montant de lõaide URE+ERs re­ue. 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006  

  

                                                      
48 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux receveurs dõaide ¨ lõURE et aux ERs Cf. Annexes. 
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Exploitation complémentaire  

Les donn®es par t°te indiquent que la Mongolie est le premier pays r®cepteur dõaide ¨ lõ®nergie, 
lõAlbanie occupe la deuxi¯me position avec 10,4 dollars (Cf. Tableau 9) par an et par habitant. 
La Mongolie a re­u en moyenne annuellement le chiffre important de 3% de lõ®quivalent de son 
produit national en APD ¨ lõ®nergie entre 1995-2004. 

LõAlbanie, pays du nord de la M®diterran®e, est le pays au monde qui a re­u le plus dõaide ¨ 
lõURE par habitant entre 1995-2004, elle est suivie par la Mongolie. 

Tableau 9 Montant de lõAPD/AP domaines ®nergie, URE et ERs par pays grands bénéficiaires en dollars par 
habitant et en [10-6] du GNI. Moyennes pour la période 1995-2004 

Pays grands bénéficiaires 

APD/AP au secteur 
énergie 

APD/AP ¨ lôURE APD/AP aux ERs 

Dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] 
du GNI 
annuel 

Dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] 
du GNI 
annuel 

Dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] 
du GNI 
annuel 

India 0,4 953 0,04 78 0,02 51 

China 0,3 341 0,02 18 0,05 54 

Vietnam 5,1 12854 0,34 861 0,29 744 

Indonesia 1,5 1663 0,02 22 0,11 118 

Bangladesh 0,8 2217 0,10 269 0,00 4 

Sri Lanka 5,6 6744 0,32 378 0,41 497 

Egypt, Arab Rep. 1,3 1037 0,05 37 0,41 329 

Pakistan 0,6 1129 0,04 86 0,01 13 

Nepal 3,2 14462 0,01 30 0,22 1000 

Thailand 1,0 464 0,26 117 0,00 2 

Morocco 2,1 1629 0,04 32 0,41 312 

Ukraine 1,1 1296 0,21 233 0,00 0 

Philippines 0,7 694 0,01 12 0,30 281 

Mozambique 2,4 11670 0,44 2152 0,06 267 

Serbia and Montenegro 3,9 2459 0,50 314 0,02 12 

Georgia 7,7 10350 1,61 2176 0,00 0 

Mongolia 14,2 30267 2,42 5175 0,47 993 

Albania 10,4 7943 3,64 2777 0,00 1 

Bosnia and Herzegovina 7,1 5407 1,72 1309 0,02 11 

Montant pondéré moyen 0,8 1005 0,06 78 0,07 87 

Notes : Les pays pr®sent®s, ici, apparaissent ¨ la fois dans la liste des pays grands b®n®ficiaires dõAPD/AP Energie et dans la liste des pays 
grands b®n®ficiaires dõAPD/AP domaine URE+ERs. Ces pays sont tri®s par ordre d®croissant des montants dõAPD/AP re­us domaine 
Energie au cours de la période 1995-2004. Les pays en bleu appartiennent à la zone méditerranéenne 

Sources : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 ; Pour les données de population : WDI 2006. ; Pour les données GNI : 
WDI 2006 

Au regard de lõaide aux ERs, la Mongolie et le N®pal per­oivent annuellement 0,1% de leur 
produit national en APD se rapportant ¨ ce domaine. LõEgypte et le Maroc sont parmi les trois 
pays recevant le plus dõaide par habitant au d®veloppement des énergies renouvelables, ils ont 
été les destinataires de 0,4 dollars par an et par habitant en moyenne sur la période 1995-2004. 
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3.2.  Perspective méditerranéenne  

3.2.1.  Les donneurs 

Dans un premier temps, la situation pour les receveurs dõAPD/AP du bassin méditerranéen est 
mise en perspective au regard des montants reçus en valeur. Dans un deuxième temps, les flux 
font lõobjet dõune ®tude compl®mentaire avec des donn®es relatives au nombre dõhabitants et au 
produit national des pays.  

Eléments principaux  

En termes dõaide tous objets, les Etats-Unis paraissent très présents en Méditerranée, ils 
repr®sentent pr¯s dõun tiers des montants apport®s ¨ cette zone, soit 24 milliards de dollars en 
10 ans. 

Tableau 10 Montants m®diterran®ens dõAPD/AP totaux ainsi quõau secteur ®nergie par donneur (Cumul sur la 
période 1995-2004) 

Donneurs 

APD/AP 
(Millions 
Usd) 

% 

APD/AP 
Energie 
(Millions 
Usd) 

% 

UE ï Med 
4 

France 8306 11,1 407 11,9 

Grèce 374 0,5 0 0,0 

Italie 1708 2,3 164 4,8 

Espagne 1612 2,2 83 2,4 

Grands 
donneurs 

CE 12579 16,9 402 11,8 

Allemagne 7680 10,3 643 18,8 

Japon 5756 7,7 932 27,3 

Etats-Unis 24286 32,5 263 7,7 

Multilatéraux 
hors CE 

3100 4,2 229 6,7 

Reste du monde 9219 12,4 293 8,6 

Total 74621 100,0 3417 100 

Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Les principaux donneurs dõAPD/AP ¨ lõ®nergie49 en méditerranée entre 1995 et 2004 sont le 
Japon, lõAllemagne et la France. Le Japon fournit ainsi 27% de lõAPD/AP Energie de la zone 
Méditerranéenne (Cf. Tableau 10). 

Au niveau méditerranéen, les dépenses en URE50 sont principalement le fait de lõIDA, la 
Norvège51 et lõItalie. Ces deux derniers pays sont les deux premiers bailleurs bilatéraux en 
valeur. Le Japon sõengage relativement peu pour lõaide ¨ lõURE au regard de lõimportance de son 
engagement dans lõaide globale ¨ lõ®nergie, comme lõillustre la Figure 11. 

                                                      
49 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs dõaide tous secteurs et ¨ lõ®nergie Cf. annexes. Pour une perspective 
indicative de long terme de lõAPD/AP tous secteurs et ¨ lõ®nergie par donneurs Cf. annexes. 
50 Pour la r®partition par donneur en % de lõaide ¨ lõURE Cf.annexes. Pour une d®composition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs 
dõaide ¨ lõURE Cf. annexes. Pour une perspective indicative de long terme de lõAPD/AP ¨ lõURE par donneurs Cf. annexes. 
51 LõAPD/AP ¨ lõURE  de la Norv¯ge repr®sente 23% du total m®diterran®en, il faut noter que celle-ci est très spécifique car elle se destine 
quasi-exclusivement à des projets de r®habilitation ®lectrique pour lõAutorit® Palestinienne. 
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Figure 11 Montants dõAPD/AP ¨ la M®diterran®e domaine URE par grands donneurs. Cumul sur la p®riode 1995-
2004. (Millions de dollars Us) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Dans le secteur des ERs52 en m®diterran®e, lõAllemagne est le premier donneur en valeur (Cf. 
Figure 12), suivi de près par le Japon. A eux deux, ils ont représenté plus de 77% des flux 
dõAPD  aux ERs entre 1995 et 2004. La situation de ç duopole » décrite pour ce secteur au 
niveau mondial est encore plus pertinente ¨ lõ®chelon m®diterran®en, ce fait est renforc® par la 
faiblesse de lõaide fran­aise et am®ricaine. 

Figure 12 Montants dõAPD/AP à la Méditerranée domaine ERs par donneur. Cumul sur la période 1995-2004. 
(Millions de dollars Us) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Exploitation complémentaire  

La Figure 13 permet dõappr®cier le degr® dõorientation des montants dõAPD/AP ¨ lõURE et aux 
ERs de quelques grands donneurs. Ainsi, la France et lõItalie consacrent la majeure partie de 
leur aide ¨ lõURE ¨ destination de leurs voisins m®diterran®ens. LõAllemagne, lõEspagne et la 

                                                      
52 Pour la r®partition par donneur en % de lõaide aux ERs Cf. annexe. Pour une d®composition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs 
dõaide aux ERs Cf. annexes. Pour une perspective indicative de long terme de lõAPD/AP aux ERs par donneurs Cf. annexes. 
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France accordent une part significative de leur APD aux ERs vers la zone méditerranéenne. On 
retrouve ¨ travers ces observations, les ®l®ments dõune r®elle coop®ration euro-méditerranéenne 
bilatérale. 

Figure 13 Part m®diterran®enne de lõAPD/AP ¨ lõURE et aux ERs pour de grands donneurs. Cumul pour la p®riode 
1995-2004 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Les données par tête, mais aussi celles relatives au produit national révèlent la très forte 
implication de la France du point de vue de son APD engagée tous secteurs confondues53 à la 
Méditerranée entre 1995-2004. Cette observation reste vraie pour les données relatives au 
secteur ®nergie, n®anmoins concernant ce domaine lõAllemagne est le pays qui poss¯de les 
valeurs dõindicateurs les plus ®lev®s. LõAllemagne consacre 0,8 dollars par an et par habitant ¨ 
lõAPD/AP au secteur ®nergie en direction des pays m®diterran®ens (Cf. Tableau 11). 

Tableau 11 Montants m®diterran®ens de lõAPD/AP totale par grand donneur bilat®ral en dollars par habitant et en 
[10-6] du GNI  

Pays grands donneurs 

APD/AP totale APD/AP Energie 

En dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] du 
GNI annuel 

En dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] du 
GNI annuel 

France 14 533 0,7 26 

Grèce 3 274   

Italie 3 139 0,3 13 

Espagne 4 238 0,2 12 

Allemagne 9 345 0,8 29 

Japon 5 128 0,7 21 

Etats-Unis 9 257 0,1 3 

Montant pondéré moyen 8 251 0,4 13 

Sources : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 ; Pour les données de population : WDI 2006. ; Pour les données GNI : 
WDI 2006 

LõItalie est, loin derrière la Norvège54, le premier pays en termes dõeffort par habitant et en part 
du produit national pour son APD ¨ destination du secteur de lõURE55 (Tableau 12). Les 
                                                      
53 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs dõaide tous objets et au secteur ®nergie Cf. annexes. 
54 LõAPD/AP ¨ lõURE  de la Norv¯ge est tr¯s sp®cifique car elle se destine quasi-exclusivement à des projets de réhabilitation électrique pour 
lõAutorit® Palestinienne. 
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m°mes types de donn®es avanc®es appliqu®es ¨ lõaide en direction des ®nergies renouvelables 
mettent en lumi¯re la volont® espagnole de promouvoir ces ®nergies. Lõaide ¨ ce secteur en 
M®diterran®e atteint m°me 0,2 dollars par an et par habitant pour lõAllemagne, premier acteur 
mondial en valeur de lõAPD aux ERs vers cette r®gion. 

Tableau 12 Montants m®diterran®ens dõAPD/AP ¨ lõURE et aux ERs par grand donneur bilat®ral en dollars par 
habitant et en [10-6] du GNI. Période 1995-2004 

Pays grands donneurs 

APD/AP domaine URE APD/AP domaine ERs 

En dollars par an 
et par habitant 

En [10-6] du GNI 
annuel 

En dollars par an 
et par habitant 

En [10-6] du GNI 
annuel 

France 0,048 1,8 0,011 0,4 

Grèce 0,001 0,1 0,001 0,1 

Italie 0,105 4,9 0,003 0,1 

Espagne 0,009 0,5 0,140 8,4 

Allemagne 0,015 0,5 0,213 7,9 

Japon 0,024 0,7 0,120 3,4 

Etats-Unis 0,012 0,3 0,003 0,1 

Norvège 1,926 48,9 0,024 0,6 

Montant pondéré moyen 0,039 1,3 0,061 2,0 

Sources : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 ; Pour les données de population : WDI 2006. ; Pour les données GNI : 
WDI 2006 

3.2.2.  Les receveurs  

Dans un premier temps, la situation pour les pays receveurs dõAPD/AP en M®diterran®e est 
mise en perspective au regard des montants reçus en valeur. Dans un deuxième temps, les flux 
entrants font lõobjet dõune ®tude compl®mentaire avec des donn®es relatives au nombre 
dõhabitants, au produit national des pays et ¨ leur consommation dõ®nergie primaire.  

Eléments principaux 
Lõanalyse des flux totaux dõAPD/AP recensés dans la base de données détaillée du SNPC 
permet dõaffirmer que lõEgypte avec 20% des montants, mais aussi Isra±l et la Serbie 
Monténégro56 ont été, entre 1995 et 200457, les trois pays ayant attir® le plus dõAPD en 
Méditerranée. Les PSEM capte 70% des flux ¨ destination de cette m°me zone comme lõillustre 
le Tableau 13. 

Dans le secteur de lõ®nergie la r®partition de lõAPD/AP entre les PSEM et les PNM est la 
m°me. Cependant, lõEgypte (25%), le Maroc (17%)  et la Syrie ont repr®sent® pr¯s de 60% des 
flux ¨ destination des pays M®diterran®ens, ce qui caract®rise une forte concentration de lõaide ¨ 
ce secteur. 

 

 

                                                                                                                                                                   

 
55 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs dõaide ¨ lõURE  et aux ERs. Cf. annexes. 
56 En 2004, derni¯re ann®e dõanalyse, la Serbie et le Mont®n®gro ne constituaient quõun seul pays. 
57 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs dõaide tous objets et au secteur ®nergie Cf. annexes. 
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Tableau 13 Montants dõAPD/AP totaux ainsi quõau secteur ®nergie par donneur en direction  de la M®diterran®e 
(Cumul sur la période 1995-2004) 

zone Entité 
APD/AP totale APD/AP Energie 

Millions 
dôUsd 

% K Usd % 

PNM 

ALBANIA 2964 4,0 320863 9,4 

BOSNIA-HERZEGOVINA 6164 8,3 264317 7,7 

CROATIA 1139 1,5 15976 0,5 

CYPRUS 131 0,2 2 0,0 

EUROPE UNALLOCATED 2233 3,0 17591 0,5 

MALTA 56 0,1   

SERBIA & MONTENEGRO 7738 10,4 369873 10,8 

SLOVENIA 262 0,4 15053 0,4 

STS EX-YUGOSLAVIA UNSP. 1537 2,1 13910 0,4 

Sous total PNM 22225 29,8 1017586 29,8 

PSEM 

ALGERIA 1985 2,7 2921 0,1 

EGYPT 14968 20,1 867534 25,4 

ISRAEL 9950 13,3 616 0,0 

LEBANON 1312 1,8 33655 1,0 

LIBYA 32 0,0 17 0,0 

MOROCCO 6952 9,3 589438 17,2 

NORTH OF SAHARA UNALL. 586 0,8 16401 0,5 

PALESTINIAN ADMIN. AREAS 4645 6,2 141214 4,1 

SYRIA 1422 1,9 551775 16,1 

TUNISIA 4399 5,9 177996 5,2 

TURKEY 6146 8,2 18103 0,5 

Sous total PSEM 52396 70,2 2399671 70,2 

Total 74621 100,0 3417257 100 

Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Les PNM accueille 65% des montants de lõAPD ¨ lõURE58 reçus par les pays méditerranéens. 
LõAlbanie, la Bosnie et lõAutorit® palestinienne sont les trois principales entit®s r®ceptrices 
dõaide ¨ lõURE entre 1995 et 2004 (Cf. Figure 14). LõAlbanie re­oit 30% de la masse de lõAPD ¨ 
lõURE ¨ la M®diterran®e avec 112 millions de dollars re­us en 10 ans. 

LõEgypte et le Maroc re­oivent respectivement 65% et 27 % du total vers® en APD/AP attrait 
aux ERs59, ainsi les PSEM per­oivent 98,9 % du total. LõEgypte a ainsi ®t® la destination de 275 
millions de dollars cumulés sur une décennie en aide aux ERs. Ce sont des chiffres à mettre en 
perspective avec le potentiel en ERs de ces pays. 

                                                      
58 Pour la r®partition par donneur en % de lõaide ¨ lõURE Cf. annexes. Pour une d®composition 1995-1999 et 2000-2004 des flux donneurs 
dõaide ¨ lõURE Cf. annexes. 
59 Id (Pour lõAPD aux ERs). 
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Figure 14 Montants dõAPD/AP  ¨ la M®diterran®e domaine URE  par pays receveurs. Cumul sur la : période 1995-
2004. (K Usd) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

La concentration de lõAPD recens®e au secteur des ERs est extrême (Cf. Figure 15) et celle-ci 
est encore plus forte que la concentration de lõaide aux URE. On observe donc une 
spécialisation sous régionale au regard de lõaide re­u ¨ ces deux secteurs.  

Figure 15 Montants dõAPD/AP  ¨ la M®diterran®e domaine ERs  par pays receveurs. Cumul sur la : période 1995-
2004. (K Usd) 

 
Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Exploitation complémentaire  

Lõexploitation compl®mentaire des donn®es porte sur la g®n®ration et lõ®tude des montants par 
habitant, en part du produit national et par Ktep dõ®nergie primaire consomm®e pour les pays 
r®cepteurs dõaide en M®diterran®e60. Les données par tête illustrent le fait que les PNM ont reçu 
en moyenne 77 dollars par an et par habitant en APD tous domaines confondus, c'est-à-dire 
plus de trois fois lõaide par t°te aux PSEM sur la p®riode 1995-2004. Les données concernant 
lõAPD au secteur énergie laisse apparaître les mêmes ordres de grandeurs concernant les 

                                                      
60 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des indicateurs de flux dõaide re­us totaux et au secteur ®nergie Cf. annexes. 
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statistiques comparées entre PNM et PSEM. Les habitants des pays côtiers méditerranéens 
auraient re­u lõ®quivalent de 1,3 dollar par an et par habitant en termes dõAPD ¨ lõ®nergie 
(Tableau 14). Au nord, lõAlbanie d®tient les statistiques les plus ®lev®es pour lõaide re­ue ¨ ce 
secteur avec 10 dollars par habitant, près de 0,8% de son produit national et plus de 20000 
dollars par Ktep61 dõ®nergie primaire consomm®e. 

Tableau 14 Montant de lõAPD/AP totale et ¨ lõ®nergie re­u par les pays m®diterran®ens en dollars par habitant,  en 
[10-6] du GNI et en dollars par Ktep dõ®nergie primaire consommée. Moyennes sur la période 1995-2004 

Pays bénéficiaires 

APD/AP totale APD/AP Energie 

En dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] du 
GNI annuel  

En dollars par 
an et par 
habitant 

En [10-6] du 
GNI annuel  

En dollars par 
Ktep 
consommée 
par an 

ALBANIA 96 73346 10,40 7940 21035 

BOSNIA-HERZEGOVINA 166 126256 7,11 5414 7748 

CROATIA 25 5167 0,36 72 201 

CYPRUS 17 1295 0,00 0 0 

MALTA 14 1453    

SERBIA & MONTENEGRO 83 52476 3,95 2508 2449 

SLOVENIA 13 1177 0,76 68 228 

Moyenne pondérée PNM 77 22521 4,14 1203 2616 

ALGERIA 7 3787 0,01 6 10 

EGYPT 22 17883 1,30 1037 1945 

ISRAEL 161 9692 0,01 1 3 

LEBANON 39 7767 1,00 199 635 

LIBYA 1 152 0,00 0 0 

MOROCCO 25 19222 2,12 1630 5993 

PALESTINIAN ADMIN. AREAS 159 103314 4,82 3141  

SYRIA 9 8445 3,32 3277 3330 

TUNISIA 46 21886 1,88 886 2430 

TURKEY 9 3065 0,03 9 25 

Moyenne pondérée PSEM 22 9339 1,01 430 1084 

Montant pondéré moyen 27 11036 1,30 529 1308 

Note : Absence de donn®es sur la consommation dõ®nergie pour lõAutorit® Palestinienne.  
Sources : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 ; Pour les données de population : WDI 2006. ; Pour les données GNI : 
WDI 2006 ;  Pour les donn®es de consommation dõ®nergie primaire: WDI 2006 (Issus de lõAgence Internationale dõEnergie) 

Dans le domaine de lõAPD ¨ lõURE62, lõAlbanie et lõAutorit® Palestinienne sont les premiers 
destinataires en valeur par tête. Au regard de ce même critère, les PNM reçoivent dix-huit fois 
plus dõAPD ¨ lõ®nergie que leurs voisins du Sud et de lõEst. La Bosnie Herzégovine a reçu par 
exemple entre 1995 et 2004, 0,1% de son produit national en APD ¨ lõURE (Cf. Tableau 15).  

Les données par tête révèlent que les PSEM re­oivent, ¨ leur tour, neuf fois plus dõaide aux ERs 
en donn®es par t°te que les PNM. Le Maroc et lõEgypte re­oivent ainsi 0,4 dollars par an et par 
habitant en APD aux ERs. Le Maroc est le pays qui re­oit le plus dõAPD aux ERs par Ktep 
dõ®nergie consomm®e, soit 1145 dollars. 

  

                                                      
61 Kilo tonnes équivalent pétrole. 
62 Pour une décomposition 1995-1999 et 2000-2004 des indicateurs de flux dõaide re­u ¨ lõURE et aux ERs Cf. annexes. 
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Tableau 15 Montant de lõAPD/AP totale et ¨ lõ®nergie re­u par les pays m®diterran®ens en dollars par habitant,  en 
[10-6] du GNI et en dollars par Ktep dõ®nergie primaire consomm®e. Montant sur la p®riode 1995-2004 

Pays bénéficiaires 

APD/AP domaine URE APD/AP domaine ERs 

En dollars 
par an et par 
habitant 

En [10-6] du 
GNI annuel 

En dollars par 
Ktep 
consommée 
par an 

En dollars 
par an et par 
habitant 

En [10-6] du 
GNI annuel 

En dollars par 
Ktep 
consommée 
par an 

ALBANIA 3,636 2777,0 7357 0,001 0,8 2 

BOSNIA-HERZEGOVINA 1,719 1309,4 1874 0,015 11,4 16 

CROATIA 0,157 31,9 89 0,006 1,2 3 

CYPRUS 0,000 0,0 0    

MALTA       

SERBIA & MONTENEGRO 0,505 320,8 313 0,019 12,3 12 

SLOVENIA 0,028 2,5 8 0,097 8,7 29 

Moyenne pondérée PNM 0,970 282,0 613 0,019 5,6 12 

ALGERIA 0,005 2,8 5 0,004 2,1 4 

EGYPT 0,046 36,9 69 0,412 328,9 617 

ISRAEL 0,009 0,6 3 0,001 0,0 0 

LEBANON 0,073 14,5 46 0,002 0,4 1 

LIBYA    0,000 0,1 0 

MOROCCO 0,041 31,7 117 0,406 311,5 1145 

PALESTINIAN ADMIN. AREAS 2,339 1523,4  0,009 6,1  

SYRIA 0,036 35,6 36    

TUNISIA 0,032 15,1 42 0,157 74,2 204 

TURKEY    0,020 6,8 19 

Moyenne pondérée PSEM 0,053 22,4 57 0,177 75,3 190 

Montant pondéré moyen 0,137 55,8 138 0,163 66,4 164 

Note : Absence de donn®es sur la consommation dõ®nergie pour lõAutorit® Palestinienne.  

Sources : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 ; Pour les données de population : WDI 2006. ; Pour les données GNI : 
WDI 2006 ;  Pour les données de consommation dõ®nergie primaire: WDI 2006 (Issus de lõAgence Internationale dõEnergie) 

3.2.3.  Les matrices donneurs mondiaux/receveurs m®diterran®ens dõAPD ¨ 
lõURE et aux ERs 

Les « matrices donneurs/receveurs è des montants dõAPD ¨ lõURE et aux ERs ¨ destination des 
pays méditerranéens permettent de dériver la part de chacun  des donneurs et receveurs comme 
exposés dans les sections précédentes. De plus, les deux matrices permettent de capter le 
montant et la part dõun couple (donneur/receveur) dans le total de lõAPD méditerranéenne au 
secteur concerné entre 1995 et 2004. 

Trois mouvements dõimportance dõaide ¨ lõURE, repr®sentant chacun plus de 14% du cumul 
total sur la période, apparaissent en Méditerranée entre 1995 et 2004 (Cf. Tableau 16). Le total 
de lõaide ¨ ce secteur sur lõensemble de la p®riode est de 373 millions de dollars. La Norv¯ge a 
donn® 18 % du total de lõaide ¨ lõURE m®diterran®enne63 ¨ lõAutorit® Palestinienne 
(essentiellement des r®habilitations ®lectriques). LõItalie et lõIDA ont donn® chacun pr¯s 15% du 
montant total cumul® de lõaide ¨ ce domaine ¨ lõAlbanie. Ainsi, ces trois mouvements 
représentent presque la moitié du montant total dõune d®cennie dõaide ¨ lõURE en 
Méditerranée. 

                                                      
63 Pour une matrice donneur/receveur en valeur ou une décomposition en sous période 1995-1999 et 2000-2004, Cf. annexe. 
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Tableau 16 Part de lõAPD/AP domaine URE re­ue par les pays m®diterran®ens par pays donneur et receveur en % 
du cumul total, période 1995-2004 

Source : Exploitation de la base de données OECD-DAC [CRS], 2006 

Trois mouvements dõaide tr¯s ®lev®s aux ERs existent en M®diterran®e entre 1995 et 2004. 
Ainsi, lõAllemagne a donn® 20 % et 17 % du cumul M®diterran®en (423 millions de dollars) 
respectivement ¨ lõEgypte et au Maroc. Le Japon a pour sa part donn® 28 %64  du total de 
lõaide aux ERs (Cf.   

                                                      
64 La majeure partie de cette somme est engagée dans un projet de parc éolien à Zafarina en Egypte. 
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Austria   0,96            0,15     1,11 

Canada                  0,07  0,07 

Denmark      0,19              0,19 

EC            0,90  0,61      1,51 

France  0,18 0,59   4,30   0,66  1,09   0,03  0,36  0,42  7,64 

Germany   0,02   1,25  0,15      1,84      3,27 

Greece              0,02      0,02 

IDA 14,73  2,68        0,20   5,63      23,24 

Italy 14,68   0,13 0,00      1,24  0,03    0,09   16,18 

Japan   6,86              1,44   8,30 

Norway   3,04 1,25   0,04      18,32 0,31  0,15  0,02  23,12 

Spain  0,04 0,69        0,13       0,10  0,96 

Sweden                 0,08 0,13  0,21 

Switzerland   2,24        0,42   2,64    0,08  5,38 

UNDP      0,04       0,02    0,00   0,06 

United States 0,69 0,17 0,06 0,51  2,49 3,22       1,61      8,76 

Total 30,10 0,40 17,15 1,89 0,00 8,27 3,26 0,15 0,66  3,08 0,90 18,37 12,69 0,15 0,51 1,61 0,82  100 


